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CHAMBRE DES DEPUTES

SEANCE OU 11 J ILLET 1871.

Mil.. LE VICOMTE DE RIO-BRANCO (président dtt con­
seil) (profonel silence) : Ml'. le président, depui l'é1a­
hlissement de noire c{)nstitutioll politique, nul objet
de discussion n'a été porté devant le parlement qui ftH
aussi digne de ses 1LIIDières et de son patriotisme. (Ap­
probation.) Cette qnestion devrait être considérée en
elle-même avec tout le calme, toute l'ex.actitude d'une

froide observation, et ses avantages comme ses incon­

vénients soumi à la rigu-eur de l'analyse; il faudrait,
et c'était mon ardent désir l qu'au milieu de tant d'oc­

casi{)ns que nous avons eues et que nous aur0n enC<lre
clan celte session, de traiter les question. politiques,
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la grande réforme de l'état servile, quelles que soient
les dissidences de sentiment dont elle est l'objet, fût
considérée indépendamment des luttes de parti, des
oppositions personnelles, de toutes les préventions
étrangères il cet in térêt qui ne peuvent qu'obscurcir

les esprits et faire obstacle à l'accord dont nous avons
l)esoin, et que le pays a le droit d'exiger de tous tant
clue nous sommes. (Approbation générale; fort bien.)

l\falheureusement, messieurs, il ne m'est pas donné

de circonscrire ce débat dans ses limites naturelles, ct
vous-même, lUr. le présiden t, si vous le vouliez, ne pour­
riez l'ob tenir. La ques tion a été pOl' tée hors de son ter­
rain sur celui des questions politiques vieilles et nou­

velles: elle a été observée à la lumière de l'antagonisme

tradi tionnel de nos partis, et sous l'influence même de
dissentiments passagers et déplorables plutôt qu'à son
véritable point de vue.

C'est ainsi que nous avons vu dans ce débat qui de­
vrait être toute sérénité et n'avoir pour base que les
intérêts moraux et matériels qui s'attachent à cette
réforme, c'est ainsi que nous y avons vu reparaître

la question du gouvernement personnel, de ce spec­

tre terrible dont l'imagination quelquefois roman­
tique de l'illustre député du Céara a voulu nous épou­
vanter.

C'est ainsi que nous avons entendu également dire

ici que les ministres de la couronne, que les illustr(ls
membres de la majori té et tous ceux qui, selon les ho­

norables opposants, ont le malheur de penser comme
le gon 'ernement sur cette matière, manquent à l'inspi-
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r0.tÏon de leur conscience, sont de véritables automates,
des instruments de servilisme . .le reproduis le terme
et je le l'ai sans indignation, parce qu'il ne peut nous
ofrenser. (Apprebation.)

Nou. ommes les instruments serviles d'une volonté
étrangère, d'une autorité invi ible qui peut tout dans
le pays, impuissante seulement contre les illustres dé­
putés de l'opposi tion. (Approbation de la majol·ité.)

La monarchie n'a pas échappé à ces injures, à ce me­
naces. Maintenant, comme en d'autres occurrences, on
nous dit que l'édifice social est au moment de s'ôcrou­
1er, parceque nous allons en détruire la base; l'offense
fa ite à la classe agricole, à en croi re 1'110norable oppo­
sition, va faire perdreaux institutions du pays leur plus
solide fondemen t, et la monarch ie sera comme une 11e
flottante battue par les vagues de l'océan démocratique.

Vous pouvez voir, MI'. le président, que malgré mon
désir, quelque sincère qu'il soit., d'entrer dans la dis-
ussion et se'ulement dans III discussion du projet, je

ne puis supporter, sans m'y montrer sensible, les accu­
salions qui sont adressées à la couronne, à ses ministres
et il l'illustre majorité de celte chambre. Il faut que
je renverse les obstacles dont quelques députés cher­
chent à obstruer les voies par lesquelles la raison doit
conduire, en l'éclairant, le bon sens du peuple bré­
silien.

Y a-t-il au Bl'ésil un courant de l'opinion publique
qui requière la réforme de l'état servile? Si cette in­
fluence existe, comment s'est-elle produite? Ce sont
deux questions certainement di D'nes de ce déha t.
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Je reconnais avec les illuslres dépulés de l'opposiLion
que, dans les pays libres comme le nôLre, c'e·t l'opi­
nion publique qui doit gouverner; mais il importe de
rechercher quels sont ses moyens de manifestation, et
comment elle en a usé, Il est de nécessité que les il­
lustres d'éputés ne se jugent pas aujourd'hui et pOUl'
toujours identifiés avec l'opinion publique du Brésil.
(A 1J11robation .)

On a déjà fait observer, messieurs, que cette ques­
lion de l'éta t servile a préoccupé les premiers penseurs
du Brésil depuis la fondation de l'Empire. Il n'esL pas
besoin que je rappelle à la chambre ce qui est dans la
rrémoire de tous. Ce n'est pas seulement par la prE.sse,
seulemenL dans des mémo~res, maL, ent:ore par des actes
d'in iLiative parlementaire que l'esclavage a éLé reconnu
être un mal, ct que ce mal ne ferait que croître, s'il
n'étaiL pas éLoul1é dans son développement. Les inté­
rêts, toutefois, les préjugés, les habitudes ont une
grande puissance sur l'homme et sur les associations
qu'il forme. Les opinions exprimées de tant de penseurs
sincères, si elles n on t pas eu toute efficacité pour e
faire obéir, onL eu cependant quelque utiliLé, sem­
blables à la gouLte d'eau qui aLtaque la roche, celle­
même d'où la pierre angulaire de la réforme devait
être (irée.

En 1836, une re pee table association ùe cetLe capiLale,
la societé auxiliaire de la liberté et de l'indépendance
na tionale, meLtait au concours un programme qui avai L
pour objet la répression ùu trafic de la côte el la substi­
tution dulravail esclave 1al' le travaillibl'c.
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1 ou lui devons 1e mémoire de feu le Dr. César
Burlamaque, un des écrits sur cette mat.îère le plus

Jigne d'être lus pal' ceux qui vOUdt'Ollt y porter leur

alLention.
La loi du 7 no\"embre 1831 parle bien haut dans le

sells de celte idée; mais l'intérêt privé, comme je
l'ai dit plu haut, la force des habitudès, le. préven­
tions et la routin'e poursuivirent leur chemin et nous
tnenèrenL ain i jusqu'à l'anuée 18;)0.

La 'conscience na tiouaie fut alors violemmen t ébran­
lée : le pavillon brésilien insulté contraignit à réfiéchir,
réflex ions pl ofondéll1'en t douloureuses: la conséquence
en fut la suppres ion absolue de la traite.

Un a dit ici que le parti conservateur avait opéré
celle réforme, après l'avoir longtemps méditée. L'his­
toire témoignera du contraire. (Approbation.) Mais le
parti cOllservateur eut le courage et le patriotisme de
faire face à toutes les rési tances qui furent tentée
alors, et le trafic ces a, et cessa complètementl Le
prophéties qui annonçaient la ruine de l'agriculture
brésilienne comme effet de cette grande résolution, ne
se sont pas, grâce à Dieu, réalisées jusqu'à présent.
(Interr uptio~'/,s .)

Le débat vaut la peine qlle le illustres députés écou­
tent leurs adversaires avec toute patience, et cessent
de les interrompre. Les apartés dans toute autre dis­
ûussion ne m'émeuvent pas, mais dans ::elle-ci je sens
qu'ils me détournent ducours de mes idées, et jedésire
manifester à la chambre et au pays le fondement de
mes convictions dans cette callse. le demande la facull,é

D. 2
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d'accomplir ce devoir sacré de la manière la plus expli­
cite et la plus claire que je puisse employer.
. L'abolition de la traite a cu lieu en i850. Tous les
cspri ts réfléchis viren t dès lors dans cet acte le premier
pas fait vers l'émancipation des esclaves au Brésil. On
avait fait tarir une des sources par lesquelles se perpé­
tuait ce nuiF.ible et dangereux état de choses. La né-

. cessité du t.ravail libre et ses avantages ne pouvaient
manquer, avec le temps, L1'aller s'insinuant dans tous
les esprits, et la conviction que le Urésii pouvait se
passer d'esclaves continua à gagner du terrain.

Ce n'était plus q1!'une affaire de temps et d'à-propo~.

Je Je disais en i855 dans une conv l'sa tion avec le mi­
nistre d'Angleterre au sujet de la société Ypiranga,
conversation que rapporte 1\11'. Cauchin en lui donnant
un sens exagéré, Dès cette épofJue le gouvernement
commença à prohiber le travail esclave dans les établis­
sements publics et dans ses contrats avec les entre­
preneurs.

Cependant, messieurs, que se passait-il dans tout le
monde civilisé? Les· plus avancés dans ces réformes
avaient contr'eux la pratique à'autres nations, mais les
exemples peu-à-peu en devinrent de plus en plus rares:
il n'en existait plus dans les colonies anglaises et fran­
çaises. La Suède, le Danemark, la Hollande et le Por­
tugal adoptaient le même principe. La plus grande
partie des Etats de l'Amérique du Sud avaient eu le
bon.heur d'extirper ce mal presque à l'aube de leur in­
dépendance: mais il restait l'Espagne et les Etats-Unis.
L'exemple d'ull 1Jeuple américain ct démocratique tel



-li

que c.elui-là fournissait un arguŒ.ent bien fort Su

lequel pouvaient s'appuyer et se reposaient en eITet et la
routine et le préjugé et toutes les préoccupations qe
l'intérêt individuel.

Hé bien, messieurs, l'idée de l'émancipation suivit sa
voie, et l'Union Américaine, dernier modèle en vue,
après une guerre ci vile qui fit couler des Ileuves de
sang, abolit d'un coup l'esclavage chez elle.

L'Espagne ne put ré ister à cette influence qui agis­
sait sur elle de si près, et l'extincLion de l'esclavage
devint un rait presque universel. Pour qu'il soit uni­
versel, que manque-toit, messieurs? Que la cause aH
aussi sa soluüon au BI'ésil ; et c'est à cette fin qu'il faut
un commencemcnt.

Messieurs, rappelons-no as que la répression de la
traitt' est devenue une question internationale, qu'elle
a été l'objet de plus d'un congrès et de plusieurs traités,
non point tant en vue de ne pas laisser dépeupler la
côte d'Afl'ique que dans un intérêt de con~cience. Il
suffit d'une simple observation pour que les nobles dé­
putés, pour que tous ceux que m'écout.ent comprennent
que l'opiniâtreté sur cc point pOllnait, dans un avepir
plus ou moins rapproché, nous amenel' des complica­
tions contre lesquelles nous n'avons pas à lutter aujour­
d'hui, dont nous sommes entièrement libres. (Approba- .
tion de la majorité.)

:Ma. ANDRADE FIGUEIRA :- Cela est grave et a besoin
d'cxplication.

l\1R. LE VICOMTE DE RlO-BRANCO (président d,1t conseil):­
Le gouvernement du pays, Ml'. le pré itlent, a cru rai-
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sonnable de ne pas se tenir impassible à vDir les fa.ir.s,

qni se sont succédé de 1~61 à 1867. Le gouvemement
a accordé une juste.attention à un tel objet; il l'a dis­
cuté avec autant de soin que de prévision dans les con­
férences du conseil d'état etau conseil des ministres;
la presse l'a souvent examiné et débattu. (Assentiment.)

'On peut dire hardiment que jamais au Brésil un gralll\
,intérêt général n'a plus exercé les intelligence', que
jamais aucune question n'a été étlldiée comme celle-là.
(Approbation de la majodté.)

Mn. ANDRADE FIGUEIRA :- Ironie t
Mn. LE VICO~IT(); DE RIO-BRANCO (j:rrésident du conseil):­

Comment s'est manifesté le sentiment public durant
cette période? Il se forma des associations émancipa­
trices dans tou t l'Empire; la philantropie inù i vid uelle
se révéla de l,a manière la plus solennelle, par des di'­
posi tions mêmes de dernière volonté; les assemblées­
provinciales, ces grands conseils locaux, compr i l'en 1,

presque partout qu'il convenait de se prêtel' au mou­
vement de l'initiative individuelle, en votant des fond:;
pour le racha t des esclaves. (Appl'Obation marqtblfe.)

Et quand ces faits, messieurs, font impression sur
toutes les r.onsciences, sont présents à tous les ef;prits
peut-on dire que le gouvernement est venu surprendre
le pays et ses législateUl's, en mettant à l'ordre tlu jour,
la réforme de l'état senile?

y a-t-il quelque raison, messieurs, à affirmer que
cette idée a un pi'omoteur seul au Brésil, et que nous
qui l'avons adoptée, qui la défendons, nous uo somInes
que des aut()'lUates, des prétoriens?
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L'il1ju 'tiw, l'inconvenance, la témérité de cette accu­
sa tion ressort de ses Lermes llièmes 1(Vive approbation
de la majorité; fort bien.)

1\In. CAnnoso DE ~1[!;NEZES : -Le ilence du mépris a
répondu il l'injure.

l'tIn, LE VIComE DE B.1O-BnANco (président du conseil): ­
La question a é té débattue au conseil d'éta t où siégea ien t

quelques-uns ùes chefs les plus expérimentés, les plus
respectables du parti conserva teul', Comment se on t-ils
prononcés? N'on t-ils pas reconnu que le mamen t appro­
chait de mettre la main à cette réforme? N'ont-ils pa
volé presque tous pour l'i.dée capi tale de la proposition?

Ainsi un Vicomte de Saint-Vincent, un Vhomte d'Ha­
borahy, un Eusebio de Queiroz, un Vicomte de Sapu­
cahy, ...
. !\In. GAMA CEnQUE1RA : - Vicomte d'Itaborahy, non.

PLuslEuns VOIX :-Cela e t écri t. Il a voté pour l'idée
c,lpitale,

Mn. LE Vrr.o'nl'I'E DE RIO-BIUNCO (pl'ésidtnt dit conseil):­
.. ,. seraient-ce aus i des automates? N'aUl'aient-il
pas Cl! le courage de lems convictions, une opinion
en propre, quand ils reconnaissaient qu'il n'était pas
poss~bl~, quelle:; que fus:;ent les causes antérieures dé­
termi.1antes, de retarder longtemps cette réforme, et
quand, parmi les moyens propres à la solution de ce
grand problème, ils choisirent la liberté à la naissance?'

Les noble députés viennent de réclamer contre cette
proposition,comme i elle était inexacte! Que peuvent
valoir il l'encontre certaines restrictions, ou même la­
mocliflcafion d'avis pal' l'olTet d'étude postérieures?
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N'est-il ùon~ pas écrit que le conseiller Eusebio de
Queiroz a voté pour la liberté à la naissance, qu'il
préférait cette solution à toute autre? Que tel a été
aussi le vole de 1\11', le Vicomte d'ILaborahy? (Appro­

bation.)

, !I~R. PEREIRA D.\ SILVA :- Lisez le vote; il est im­
portant de le lire, de ne point l'altérer.

Mn. C\RNEffiO DA CUNHA: -Il est imprimé et a été
distribué à la chambre.

MR. ARAUJO LIMA :-Il n'est pas nécessaire de le lire
actuellement, parceque tous l'ont déjà lu.

(n y a différents apartés.)
!liR. LE VlcomE DE RIO-BRANCO (président dtt conseil):­

Ainsi tous reconnul'en t la nécessité de la réforme, com­
prirent que l'opportunité en approchait, et rapidement;
et, la vérilé étant telle, comment vient-on dire aujour­
d'hui à la chambre et devan t le pays, que les véritables
traditions du parti conservateur, la dynastie de ce parLi,
s'il en a une, et tous ses fils ainés et successeurs légi­
times sont contraires à ceLLe idée? Que du côté de la
majorité il n'y a que des conservateurs bâtards, cetlx
qui ne peuvent avoir une opinion consciencieuse en
cette matière, les sed' d'une opinion étrangère? 1

UNE VOIX :-~ous sommes les serfs des serfs.
MR. ARAUJO LUlA: - Les membres de l'opposition

s'appellent serfs eux-mêmes!
(Il Y a d'autres apartés.)
MR. LE V!COMTE DE RIO-BRANCO (Pt'ésident du conseil) :

- Que les nobles députés qui n'acceptent pas la solution
offerte, disent que selon leur opinion réfléchie l'eccasion
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n'est pas convenable; ils sont dans leur droit, leur con­
viction sera respectée. :Mais nous contester le droit à
nous aussi d'être d'un avis différent sur l'opportunité
et sur les moyens de mener à bonne fin cette réforme,
nous repousser sous le prétexte injurieux que nous
sommes incapables de procéder comme doivent le faire
ceux qui tiennent à leur propre dignité, ceux qui ont
la conscience des prérogatives de l'homme libre •..•
les nobles députés }le peuvent· avoir et n'ont pas
ce droit. (Applatldissements vifs et répétés de la ma­
jorité.)

Cette accusation violente et excessive, .MI'. le prési­
dent, prouve à tout le monde que les nobles députés
soutiennent une cause mauvaise (vive app7'obation de la
majorité) et, à la vue de leur exagération, j'ose ajouter ,
une cause tout-à- fai t perdue 1 (Applaudissements .vifs et
répétés de la majorité.)

PLUSIEURS VOIX DE LA IIIAI0RITÉ: - Très bien 1
MR. EVANGELISTA LobATo : - L'injure ne fut jamais

argument.
UNE VOIX: - Elle revien t sur qui l'emploie.
(ll y a d'atttres apm'tés.)
MR. LE VICOMTE DE RIO BRANCO (président du conseil) .

-Le chef de l'Etat a le droit et même le devoir d~

réfléchir SUl' les affaires publiques. Il peut avoir et a
sans aucun doute des opinions formées sur les grands
intérêts nationaux ....
U~E VOIX :-:Mais non le droit de les imposer.
l\fR. CRUZ :MACHADO: -Ni gelui d'attribuer à un parti

~ntier ses idées.
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M.R. Vrc(mn: DE RIO-BRANCO (président tir. col/seil) :~
Où est cette prétention? C'est VOll~ qui vouLez nous
imposer votre opinion, non à force d'al'gllments, mai:5
à force d'intel'l'uptions et de bruyants apartés 1 (Ap­
plaudissements 1"épétés.)

lIIR. ANDRADE FIGliETnA.: - Qui a fait clore les dis·
eussions?

Mn. ARAUJO LnlA. : - Quelle discussion ~ La cl'Mure
de la question- préliminaire a eu pour objet de presser
celle de la proposition, que vous vouliez éviter.

Mn. BENJAlIlIN;- Qui a monl.ré de la tolérance? Ge
n'est certainement pas l'opposition.

MR. LE VICOMTE DE Rra-BRANco (J1~"ésident d1~ conseit) :
-Je disais, l'tf1'. le président, ce qui pellt se dire dans
une chambre libre, comme le sont les chambres du
Brésil. Le chef de l'Etat peut avoir des opinions pro­
pres dans le for de sa conscience et les manifester à ses
ministtes. Ses hautes fonctions, ses études sincères, son
expérience, ses talents reconnus lui donnent ce droit
(applaMdissements de la majorité) ; mais il faut, messieurs,
que nous disions au pays toute la vérité, puisque cette
accusation part des bancs où s'a seoient le ex-ministres
de la couronne•...

Mn. PAULINa DE SOUZA: -Si c'est une insinuation,
j'ai déjà dit ce qlle je pense.

Mil. LE VICOMTE DE RIO-BUA 'co (président du conseil) ...
Le monarque brésilien remplit ses hauts devoirs avec
autant de loyauté que de dévouement. Il n'a jamais im­
posé ses opinions. Il y a des ci l'constances où le chef de
l'Etat a le droit cPtablir un canait entre son opfni'on



-Ii -

propre ct celle lu cabine~; la on ·titutioll a prévu cl
marqué les formes selon lcs([uellc ùe tels conflits doi~

venl être résolus. Des ca" semblables e sont présentés,
lm les connait, mais ils sont tr;5 rares..

Hors ùe ces exceptions, en peLit Dombr'c, qui toute

ont été communiquées franchemenl au pays, le minis­
lèrcs chez nous se sont di sou pontanément, et non
par l'eITet d'un conllit avec les opinions dc la couronne.
(Approbation de lct 1nctjorité.)

Si donc il était certain, comllle lIOUS l'a lUt nn noble
député de l\finas, que la posi tion de ministre, j 1 ne ia
désire pas parcequ'clle n'est pa. encor assez halltepOUl'
toucher à son ni v{lau ....
U~E VOIX: - Ce n'est point cc qu'il a dit.
:MR. LE VICOlllTE DE RIO-BRANCO (président du con~

seitj:- .... s'il étalit certain qu'au Bré il Jes mini tres
'ont ministres de la couronne et non de l'opinion
publique, les Eusebio, le Hé' borahy, auraient compté
<lU nombre de ces ministres que le noble député ne
ilaigne pas imiter. (Approbation de la majorité.)

l\1R. PERDIGAO l\IALUEIRO : - 1111'. le con ciller Eusebio
n';} plus voulu entrer dan le ministère, et a dit qu.
dans ce pays-ci on ne peutêtre ministrc !Jeux fois.

MR. EVANGELISTA LOBATO: - Tl n'a jamai. dit qu'il y
etH un pouvoir pel'sonnel) Il n'a jamai. inventé cette
l1istoire 1

(n y ft cl'autres apartés.)

Ma. LE V lconiTE DE RIO-BRAl\'cO (président tilt conseil):
- Le cabinet du 16 juillet li ru pour le gouvernement
du pays l'appui de la majeure pal'tie ùe nobles députés

n. 3
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qUI m'inI.Cl'l'ompr·lll, ('1. lorsqu'il ù'sl düsorganisl\ n'cs!

pas venlf dire' all parlrmrnl. qu'il. e relirait parrequ'il

yavait Llnr volonfé supérieure que n lui lai sait pas
le. mouvements lihres, qui violait Ir. drod de la
conscience,

Comment donc, messieurs, insi tez-vous sur de telles
acrllsations rt les introdnisez-vous dans Je débat de cetle
l'Hormr qni (loi 1. êtrr calme et limiLé il. on objet essen­

tiel'l (Nombral/.re applalldis.çellwnts.)
Le. traditions du parti consrrvateur onl été aussi

invoquée., On a dit. que le parli conservateur n'avait
jamai' inscrit dans son programme l'émancipation

directe; et j'ajouterai ni mêmE' l'indil'ecte. Mais on en
peut affirmer autant dn parti libéral, qui n'a jamais

inscrit SlTl' sa bannière ~et al'li 'le de n~forme ociale,
(Approbation; il Y (j, un apa.rté.)

C'tte idée a toujours circulé. uans la phère des
p ns urs indépendants, dans le élucubrations du ca­
ùinet ou cles société philanthropiques, e~ dans les
manifest~ll ions de la presse,

~ ous tous salons 1 eomprenOll. qlle, dan UI1esem­

bla11e question, conservateurs ct libéraux se confondent
(approbation); s'il y a Ile con el'vateurs, comme nous·

l'n voyons ici, oppo~é' :i la réforme, elle trouve aussi
tles adversaires daw le parti libéral- . i vous nous créez
des difficultés en la combattant énergiquement, il n~est
pas moins sÛr non plus que du côté de libéraux nous
Irouvon de cIJalemeux appuis et des vœux sincère
pour le triom phc cl' LI ne alIssi grande idée,

Pourq.uoi venir, ùonc, nou. dire que le parti con ~-~
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vateur n a .lamai' pensé à -l'émancipation direcle, et
qLI ï 1Ya, pal' conséq uen t, une aberration de ses principe
traditionnel et de son histoire glorieu e dans J'initia­
tive de celte réforme?

Messieurs! Voulez-vous par hasarJ écrire ur la ban­
nièl'e (l.u parti conservateur - Pain t d'émancipa tian, ni.
par les mO'yen dit'ecl" ni par les moyens indirects? 1­
Voulez-yous le fait'e, et pensez-vou que VOY pourrez
allel' loin avec une, emblable manifestation, et que vous
réunirez au tour de vou la nation, comme l'a dit le noùle
député de l\Iinas, Monsicut' Cruz :Machado?

uivcz, messieurs, 'ette route, et je 'ou, assure,
,ans avoir le don prophétique lui 'ou apPlftient,
lu'en peu de temp votre grande famille con et'vatrice,
déjà si grande qu'elle veut expulser de son sein le ITou­

Yemement et la majorité qui l'appuie, n se trouvera
pas peu réduite! (ApPI'obatian,)

:Ml'. le président, le concours d'opinions politique
di vergen tes en une ma Lière de cette natme est un fai t
dont nous.donne l'exemple J'histoire de autres pays.
Les grande réformes qui touchent à de intérêts vrai­
ment neutre', qui ne sont pa uniquement les. aspi­
rations d'un parti, mais qui dans leur~ relation va­
riée le comprennent tous, co rMorme ne e sont
opérées en aucune partie du monde san l'accord de
tou les partis, et où n'exi te pa cette harmonie,
il se produit des dësa~tre emblahles à c'ux qui ont
encore récents dans l'Amérique du Nord.

Un écrivain de cette nation a dit: Prenez une lollt,'1le
période de notre histoire politiqu ou de anuales. d
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notre congrè~, et vous verrez que la plusgl'anJe partie
des réformes impol'Lantes y ont passé au moyen du con­
cours de toutes les opiniol1S, et que les voJoutés di­
verses son t en trées dans une combinaison telle que ces
meSUl'es reflètent les idées de tous les partis.

Chez nous, les nobles députés prétcnjent faire servir

au maintien du stattt qno dans cette questiqn tout le
parti conservateur, et, avec une abnégation que je ne
puis leur envier, veulent qu'au parti libéral seu~

revienne la gloire de la réforme ~avec toutes sefl
cbarges 1

L'opinion que j'ai manifestée en 1.867, Ml'. le prési­
fIent, lorsque j'avais l'honneur d'assister aux confé­
rences du conseil d'état., a été produite par quelque::;
nobles députés comme accusation d'incohérence. HON­

Teusement, messieurs, mes rapports sont i,mprimés.
Nous étions alors au commencement de 1.867, et paUli

Ja première fois cette grave affaire étai t déba ttue dan,
les conseils de la couronne . .le reconnus qu'il y avait:
déjà des opinions très avancées, et je fus, en consé­
quence, fort réservé sur la question d'opportunité j

mais je demeurai convaincu'qu'il n'était pas possible
de remettre la réforme il un long terme et j'adoptai dès
lors toute les disposi tians qui se trouven t consacrée
dans le projet que nous discutons. aujourd'hui. (Appro­
bation.)

A cette "pollue, Mr. le président, il y avait à con i­
dérer, quant à l'opportunité de la réforme, que la
gl,len'c intestine des Etat -Unis était à peine finie, qu

la gu rre du Paraguay occupait le' aspri \ chez 110U
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et que le tenne en était encore inoel'lain. Quel erait,
quel pouvait en être le dénouement? Quel, l'état du

Br 'sil après cette grande crise?

Je déclarai pour ces raisons qu'il convenait de pré­

parer III projet, qu'on ne pouvait pourtant' dès 101'S

même assigner comme époque de son opportunité la

conolusion do la guerre du Paraguay,
Mais en uite, Ml', le président, je me suis trouvé au mi­

lieu de non moin de cinquante mille Brésiliens mis en
contaot avec les peuples des contrées voisines, et je

sais par moi-même et par le témoignage des plus éclai­

rés d'entre eux, combien de fois la continuation au

Brésil de cet odieux régime nous a peinés et humHié

devant l'étranger. Je me confirmai de plus en plus dan
ma con viction que l'une des principales causes, sinon

la plus inOuente, des antipathies, des préventions et
quelquefois du dédain même que nous trouvons dans

le' Etats de l'Amérique do Sud, est certainement la

fausse appréciation du Brésil à cause du maintien de

l'esclavage.

(11 Y a un apar té de MI'. Andrade Figueira.)

MR. LE VICOMTE DE RlO-BRANco (président dZb con­
seil) : - Que le 1I0bie dépu té demande aux plus éclairés

de ceux de nos compatriotes qui ont fait la campagne

du Paragu3Y, 'il e t vrai ou non que tous soient re­

venus avec un dé irardent de voir entreprendre cette

réforme et i ce n'est pas à eux qu'on doit la plus forte
impul ion acquise dans ces derniers temp- à l'idée éman­
oipatrice.

N:ous sommes en 1871 et non on 1867. Les ()irC<Jns-
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tances sont diverse, le' temps sont autre. Déji.l alors
j'avais adop~é tous les princi pes contenus dans le projet,
et, parcequ'alors j'ai pu soutenir que la réforme n'était
pas encore opportune, je serai forcé à soutenir étel'l1el­
lement son inopportunité? Singulière manière, Ml'. le
présiden t, d'entendre la cohérence 1(Approbation.)

Envisageant le profil seul de cette question, les nobles
.députés disén t: « La réforme a des inconvénien ts, -peu t
même amener des dangers. Il Eh 1 messieurs, pourrez
vous démontrer à la cham ore et au pays que la prolon­
gation du statu quo n'a pas de dangers el d'inconvénients
des plus graves?
. UN DÉPUTÉ: - Nous ne voulons pas ]e statu quo. (ll y a

enC01'e d'autt'es apm'tés.)
MR. LE VrCoilI'fE DE RlO-BnANco (président d~t con­

seil): - Mais si les nobles députés ne veulent pas Je statu
quo, ils veulent quelque chose dont ils n'ont point en­
core parlé, qu'ils n'ont point encore daigné révéler â

la chambre et au pays, Pourquoi ne le font-ils pas? (Ap­
probation.) Ne sont-ils en divergence qU'à l'égard de
moyens? Hé bien 1allons comparer ceux. que prétend
employer l'illustre opposition avec ceux qui sont in­
diqués dans la proposi tion du gouvernement: Si vous.
nous prouvez que les v6tres sont préférables en démon­
trant qu'ils peuvent résoudre la question d'une ma­
nière plus satisfaisante et plus convenable, qui se re­
fu era à passer de votre côté?

MR. ARAUJO Lm..\. : - Non, ce qu ils veulent seule­
ment, ce sont des études,des étudezsans fin. (Hilarité.)

(fl y a il'autres apartés.)
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MR, LE V1CO~l1'E DE RIO BRAXCO (pl'isùlent cluconseil.):

-La brocllUl'e qui contient les rapports clll cOlhleil
d'état sur cette matière a servi d'argument hi.er pour
prévep.ir le sentiment public, pour éveiller la suscepti­
bilité nationale contre cette proposition. Le noble, dé·
puté du Céara a dit que cette brochure, avant d'être
présentée au parlementJ avait été remise à la société
émancipatrice de Londres.

Le noble député s'est reporté à l'année 1867. Ainsi
ce n'est pas une accusation qui touche le cabinet
actuel (dpprobations) ; mais que le noble député me per­
mette de douter que ces rapports imprimés aient pu
être envoyés avec le consentement du ministère de cette
époque, Si le fait est lei que le représente le noble dé­
puté, cette brochure a été transmise par d'autres moy­
en que par la voie du gouvernement; ce qui d'ail­
leurs n'étonne pas, pa rceque. des fa its semblables, des
communications indiscrètes cle documents réservés ont
déjà eu lieu chez nous et en d'autres pays.

En ce qui regarde le cabinet actuel, la chambre sait
qu'à peine sa demande des travaux du con eil d'état re­
çue, ce qui en existait lui a été immédiatement pré­
senlé (approbation)J et si ce n'a pas été l'année passée;
la responsabilité n'en est pa à nous, (Approbation.)

:Ml', le prési.Jent, 'en discutant une question aussi
J:;rave et d'une telle portée, une réforme qui J selon
l'honorable opposition, sera la boîte de Pandore; mais
qui, je l'espère en Dieu ouvrira une nouvelle ère de
progrès moral cl nUlériel pour notre pays (approba­
tion) lü~ flue HOLIS concourrons tou de bonne volonté
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pOUL' son exécution t céùant uniquement à lïmpu1.'ioll

de notre patriotisme, en discutant, clis-je, cette impor­
tante réforme, le noble député du Céara qui l'a con­
sidérée un service imposé au gouvernement et attri­

buable Înême en origine à cette force upériellre el

mystérieuse qu'il 1écouvre en tout, n'a pas hésité ù

publier qu'il avait entendu dire, je ne sais où, qu'on
. préméditait un coup d'état, que, si les chambres ne

votaient pas la réforme de l'élément servile, un dRerct

dictatorial l' imposerait au pays l , ,

Ml'. le président, où sont les preuves d'une assertion

de cette gravité? 1 Qui pourra croire que le gouver­

nement aH eu une semblable pensée? Si nOlis avons 1:1

conviction que cette réforme a pour elle la majori té

de la chambre des (léputés et du sénat, commr.nt

pourrions-nous penser à une . oln Lion de ceLLe na­

ture? !

Si pal' hasard la majorité du parlement ne voulait
admettre la réforme ni en ce sens ni en aucun autre;

'i elle jugeait qu'il n'y a pas de solides fondements à

tout ce que j'ai exposé pour faire voir que la réforme
lIe l'élément servile est une aspiration nationale qui
ne peut être plus longtemps ajournée, si la chambre

l'entendait ainsi déterminant le stat'lt quo, MI', Je pré-.

ident, le pays nous jugerait tous. (Applaudissements.)
La question, me sieurs, en est venue à un point tel que

l'illustre orateur qui a !:ombattu hier la proposition
s'est laissé entraîner jusqu}à dire qu'il fallait bannir

ùe ce débat le inspirations rrligieuses! (Assentiment,
dénégations .)



- 2:)-

1\11'. le président., en quel pays chrétien, en quel pays
catholique a-t-il été dit que les législateurs ne doivent
pas s'inspirer des prinr:ipes étemels de la religion?
(Assent iment.)

MR. F. BELISARIO :-On n'a pa di t parei'lle chose.

PLUSIEURS VOIX.:-On l'a dit, ClI1 l'a dit.

Mn. ANDRADE FIGUEIRA :-Laissez ce point au rappor-
teur de la commission. .

~fn. EVANG1;;LI. TA Lon.\TO :-.\. nOll' Lou" qui. omm€"

catholiques:

MR. LE VlGo~m;; DE RIO-BIUl'iCO (présiclent duconseil):­
Ce sont justement les principes de la philosophie, les
préceptes de la lli{)rale et de {a religion qui rendent
plus urgente chaque jo~r l'adoption de cette réfQrme.
(Approbation.) Sans doute il faut prendre en grande con­
sidération les intérêts politiques, les questions d'éco-.
nomie sociale: il faut que la réforme, pour favQriser
les uns ne sacrifie pas les autres; il faut que tClUS les
titres légitimes soient respectés ct que le- aspiration,>
de cette rMarme se concilient avec les.faits cOllsommés,
avec les droits acquis, avec un ordre de clwses qui ne
peut-être modifié d'un jour à l'autre; mais dire que
ïorsque nOlis trai tons de cette réforme, nous ne devons
pas la considèrer S@liS le jolU' de la religion et de la
morale! ..•

Mn. PINTO DE CAMPOS :-Cela est extraordinaire 1
MR. LE VICOMTE DE RIO-BRANCO (président du conseil):­

Clarkson, Wilberforce, Necker, Buxton, Broglie et tant
d'autres I3enseur. politiqnes auraient été frapp{>s d'hor­

D. 4
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reur, s'il~ eussent entendu un tel langage dans leurs
parlements. (Approbation.)

Ml'. le président, tlans les gl'andes inventions de l'e;­
prit lmmain, dit un illu tre auteur, les faits et les ar­
guments sc produisent presque toujours dans 1c mê1l1e
ordre ct avec le même caractère; il en arrive autant
jusque dans les grandes CO.fl trovcl'ses sociales. Ce que
nous voyons au Brésil est cc que nous pouvons lire
dans l'histoire de cette question, soit en Angleterre,
soit en France ou aux Etats-Unis.

Quand on discuta le projet d'émancipation des esclaves
des colonies, on dit aussi en Angleterre et en France:
« .Vous voulez la ruine des colonies; vous voulez les
perdre 1 »11 fut dit aussi du côté des colons: « Plutôt
l'indépendance, avec tous ses inconvénients, que l'union
avec cette philantropie des rêveul's de Paris et cie
Londres. »

Aux Etats- nis on vit le même eITet produit. Les
idées du Nord entrèrent en lutte contre celles du Sud,
et les Etats du Sud, toujours opiniâtres, voulurent as­
sujetir complètement la législation des Etats du Nord
à toutes les exigences d'un régime qu'elfe repoussait.
Mais quel en fut le résultat? Vous le savez, messieurs.
On menaça de la sépara!ion, ensuite on recourut à la
guerre civile, et la bannière fratricide fut arborée.

Heureusemen t, messieurs, nous n'en sommes pas
venus ici à de si cruelles extrémités; on voit bien p<mr­
tant les influences des même'> causes et des mêmes idées.
Le noble député de l\ti~as Geraes, Ml'. Perdigao Ma­
Iheiro, d'ailleurs tellement sensé, le noble député qui
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~u fonù c'est-à-dire ùans les questiol1s de principes est
complètement d'accord avec nou, le noble député,
messieurs, ainsi q:ue l'a très bien dit le ministre de
l'agTicultLu'e, nous a padé, bien qu'avec tOlites les pré­
cautions oratoires nécessaires, d'une diITérence d'in­
térêts entre le nord et le sud de l'Empire 1Il a jugé
nécessaire de nOlis faÏl'e remarqller que le sud prodlli t
beaucoup plus que le nord. Ne volt-on pas, Ml'. le pré­
. irlen t, que dans ces controverses les e~pl'Ï ts dissiden ts
se rencontrent, comme nous le disait hier le noble dé­
puté, qu'il est habituel que le bon sens se rencontre?
1\11'. le président, il n'y a pas cet antagonisme d'intérêts
entre le nord .et le sud. (Nombreux a])plo,ltdissements.)

Vous êtes abllsés, vous abusez le pays quand du haut
de cette tribune vous dites que tout le sud est avec vous
contre cette réforme 1 (Nombreux applaudissements.)
Déjà hier le noble ministre de l'agriculture l'a remar­
qué: il n'y a pas de représentations de Minas, il n'y a
pas de représentations de la plu grand.E~ partie de (Saint
Paul, il n'y en a pas des autre~ provinces. (Approbation.)

Mn. ANDRADE FIGUEIRA: - Rien n'a encore eu le
temps d'arriver.

PLUSlEURS VOlX :-Oh 1Oh 1

Mn. LE VICOMTE DE RIO-BRA:"CO (J)résident du conseil);­
Les horisons de votre opinion publique n'embrassent
pas même la province de Rio-Janeiro, de Campos à.

Paraty. (Vif assentiment.)
Mn. ANDRADE FIGUEIRA :-Attendez, attenùez ...•
~fn. CARDOSO DE l\fENEZES :-11 faut que les corn·

lll<lmie' partent d'ici.
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l'IR. LE VICO~rrE DE RIO-~llANCO (président du, conseil) :­
Lns nouvelles que nous av:ms, ce qui est à la connais­
sance de tous, Ml'. le présiden t, c'est que le nord est
tranquille comme également presque tout le sud. (Nom­
breux applaudissements.) Et j'espère que d'ici à peu aussi
ces mêmes municipes de Rio-Janeiro se tranquilli­
seront, quand les no-bles députés auront manifesté leurs
idées et les aUTon t lai t va,loir con tre- la proposi tion,
(];uand la discussion dans cette chambre et au sénat
aura prouvé où esL la vérîL6, où sont les intérêts réels
soit de la nation,. soit de la classe agricole. (NombreuX"
appla'ttdissmnClltts .)

1\lR. ÂND>RAl}E Ii'IGUElRA :-Dissolvez la chambre.

1\1R. Cnuz ÏI1ACH.\DÜ ~- Oui , et buvez. de l'èau fraîchc­
à la source. (HilaTité.)

~1l\. TElXEIRA JUNIon :-E3t-ce qu'ils ont soif?
Mn. LEi VICOMTE DE RIO-BRANt:O (In'ésident d'tb conseil)~­

MI'. le président, le noble dépuLé qui parle tan t dcC'
d.is,;o1uLiol1, montre même ai.nsi qu'il ne veut la ré­
forme ni directement ni indirectement (apIJTobation);.
cc quïl veut, c'est que nous ne tl'a~tions pas ce
point maintenant, que la question demeure ajournée.
(Rires.)

Mu. CIlUZ MACHADO: - Nous pro oq,uons la dj,sso­
l.uLion; V. E.x. recule.

:lIn. LE VlCOMTE DE RlO- BUANeo (président dlb cOJlseil) :­
Qti'est-ce donc, Ml'. le président 1Une dissolution de
clJambre n'est pas un jeu, ni une faveur qu.'on fasse­
;. la IùinoriLé. (A.pproba.tion.) Le' llolJles députés sont
impaül?nis de 1I1onlrcr 1 ut' illllller"C popul,ll'iLé; et
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l'iliu. Lre tlcpuLé de Minas surtout veut prouver que la
nation le suivra. (Rires.)

Mn.. ANTONIO PRADO :-C'est un désir fort noble.
:Mu. LE VICO~lTE DE RIO-BllANCO (président du conseil):­

Hé bien! que les nobles députés se calment; pour le
moment leur devoir, aussi bien que le nôtre·, est de
discuter la réforme, d'en montrer les avantages ou les
inconvénients. (Nombreux applaudissements.) Pour le
moment, tant q'ue les nobles députés ne viendront pas
armés de tout le pouvoir dont ils nous menaçaient,
tant qu'ils seront minorité, qu'ils se soumettent à ce
que décidera la majorité dJ cette chambre. (Nombreux
ttpplaudissements .)
C'est la majorité de cette chambre qui gouverne, ct

non la minorité, quelque respectab-le qu'elle soit et
quelque gr-andenr d'espérances que nous puissions voi.r
en cHe pour notre patrie. (Approbation.)

Mn. DUQUE-EsTnADA. TEIXEIRA ;-On n'a pas encore
volé la proposition, pour savoir quelle est la majorité,
ct la minorité.

Mn. CRUZ MACHADO:-I1 prophétise; c'est un créan­
cier hypothécaire de la loi.

(Il Y ct d'aut1'es CSjJat'tés.)
Mn. LE VrCOMTE DE RIO-BnANCo (JmJsidoot dIt conseil):-

~ Si L. L. E. E'{. le permettent, je répondrai à l'innocent
aparté du noble député pour le municipe neutre; ma)s
le lui demande qu'il le dise: L'observation'qu'ila faite
est-clIc sérieuse? N'est-ce pas un badinage?

Mn. DUQUE-E TIlADA TEIXElllA :-Non; le badinage
c:t de dire qu'il y a majorité avant le voLe.
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Mn. LE VICOMTE DE RIO·BRANCO :-N'est il pas cere
tain que le ministère jusqu'à ce moment a la majorité
dans la chamhre ? (Nombreuse adhésion.)

l\In. DUQUE-EsTRADA TEIXEIRA :-Sur cette question
sociale il n'y a rien qu'on sacl1e encore.

UNE VOIX:- Si on le sait, la discussion est inutile.
Mn. LE VICOMTE DE Rio-BRANCO (président du conseil) :-

. Je demande aux l1onorables députés de laisser de côté
cette question qui réellement n'est pas digne de nous;
il n'y a là que du verbiage. Nons savons que dans le
cours d'un débat la majorité peut devenir minorité;
mais nous parlons d'un fait actuel. Il serait impossible
aux. nobles députés dissidents de justifier leur procédé,
quand ils expriment l'espoir de se constituer en ma·
jorité, et en même temps, par précaution, veulent que
la chambre soit dissoute. (Approbation et hilarité.)

:Ml'. le présiden t, l'idée qu'il peut y avoir différence
sensible, sinon antagonisme entre les intérêts du nord
et du sud ayant été soulevée, et le noble député de la
province de Minas, Ml'. Perdigao Malheiro, assuran t

que le sud produit plus que le nord, concluant de là
que le sud doit à cause de cette différence même avoir
la préponderance dans cette question, je vais m'occuper
de réduire cette appréciation à sa jHste valeur au
moyen des uniques données que nous ayons, les mêmes
sans doute dont le noble député a fait usage.

Conformément aux statistiques actuelles 1 la po­
pulation esclave, de l'Amazone à Bahia, est de 868.633
individus; de la province d'Espirito-Santo à Mato
Gros. 0, elle va à 871.516. Je n'affirme pa. 'que ces
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chiffres soian t exacts; mais ce son t ceux que donne
le recensement officiel, d'après lequel la différence
n'est pas si grande que l'a supposée le noble député
de Minas.

Quant à la production, celle du nord, dans les cinq
ans écoulés de 1.8(j5 à 1870, a été de 3'l:7.688;~96# et
celle du sud de 4,4:2.314,:212~. La différence n'est
pas grande. (Assentiment.)

Ainsi les considéra tions développées en ce sens pal'
le noble député n'ont pas été heureuses. Il n'y a pas
de raison de pl'épondérance, il n'y a pas de raison
d'antagonisme entre le nord et le sud. Cette question
est véritablement nationale. (NombreltX signes d'appro­
bation.) Les opinions sont di visées soi t au nord soi t
ausud, mais je suis fermement convaincu que la grande
majorité du pays veu t une réforme, une réforme efficace,
comme celle dont les éléments sont dans le projet de
loi. (Signes nombreux d'approbation.)

De ces considérations politiques auxquelles m'a obligé
l'initiative des honorables opposants, je passe, Ml'. le
président, à J'examen de la proposition aux points de
vue des discours prononcés contre elle.

Le noble député de Bahia, Ml'. le Baron da Villa
da Barra, qui a ouvert le débat et à qui j'adresse mille
félicita tions et remerclments pour la modéra tion
dont il a fait preuve (assentiment), s'est écarté du
projet, et a présenté ses propres idées sur la matière.

Suivant l'exemple du noble député, qui, avant de

justifier ses propres idées, avant d'offrir pour me

servir de ses expressions son diagnostic, a cherché
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remèq.e que le projet appliquait au mal reconnu,
j'examinerai aussi d'abord le projet d'émancipation
dont l'honorable député no~s a offert l'ébauche, ct
ensuite les idées que son honorable collèglle de Minas
a présentées comme à titre de contre-projet..

Ml'. le président, le noble dépu té de Bahia pense
que la solution proposée pal' le gouvel'llement, la liberté
à la naissance, peut avoir des inconvénients; il pense
que cette idée capitale ct celles qlli lui sont correla­
tives peuvent affaiblir l'autorité du maitre, en pertur­
bant la discipline de nos établissements agricoles .
. Je répondrai plus taTd à cette appréciation de sa

part: je dois me bornel' pour le moment à l'examen
<le son projet d'émancipation.

De quoi s'agit-il dans ce projet, 1\11'. le président?
D'émanciper la partie féminine de la population es­
dave, en donnant la préférence aux âges de H> à 35,
ct de 35 à 4ü ans.

On s'apperçoit an premier coup-d'œil que le projet,
sacrifiant entièrement le pl'incipe moral qui est comme
l'espri t de la réforme (appl'obation.'), demeure sans
résultat, puisque l'esclavage qui se perpétuait par la
naissance (approbation) continuera à sc perpétuer de
la même manière.

Que fait d'autl'e part l'honorable député? Il veut
til'er des é Lablissemen ts agricoles la population fémi­
nine; mais, ou le fond d'émancipation qu'il prétend
former est une lourde charge imposéq à toute la po­
pulation brésilienne, ou alors l'émancipation partielle
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dont il s'agit comlUe remède au mal, n'a qu'un ef1'et
en quelque sorte homéopathique.

Si d'un autre côté il prétend in tituet' un grand
fond d'émancipation faisant contribuer toute la po­
pulation pour émanciper los femmes esclaves, alors,
messieurs, nous allrons la séparation en masse du
sexe féminin. Et cette séparation ne va-t-elle pas
nécessairement d.()nner l'éveil à des espérances dan­
gereuses ? Ne va-t-elle pas affliger et inquiéter les
hommes esclaves demeurant sur les habitations?

Ainsi vous craignez que la mesure de la liberté à
la naissance ne vienne jeter ·la perturbation dans re.
établissements agricoles; et vous ne redoutez rien de
cette émancipation en masse séparant violemment les
deux sexes, qui depuis les temps d'Adam on t été créés
pour vivre ensemble? ! (Approbation, très biCli /)

Mit. CARUOSO DE MENEZIi:S :-011 ne saurait mieux ré­
pondre.

Mit. LE VICOMTE DE RlO-Bll.AI co (iJl'ésident dit c01iseit) :
-Qui ne s'imagine, Ml'. le président, le désespoil' olt
tomberai en t les esclaves compagnon' de ces femmes
libérées?

Au lieu d'adQucir l'esclavage, au lieu d'en détruire
la principale source qui est la naissance, le noble dé­
puté de Bahia veut priver les esclan~s actuels de la
plus grande consolation qu'ils puissent avoir, celle de
vivre auprès de leurs compagnes de travail, des ompa­
gne. de leur tristesses et de leurs joies 1 (A1JpriJbation.)

Lui-même nè peut sc refuser à reconnaître qtre la
mesure serail du plus pernicieux. eO'el [Ian lou~. les

D. 5
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établisséments agricoles, L'histoire nous parle de l'en·
lèvement des Sabines; ici il n'y aurait pas précisé­
ment enlèvement, mais séparation contre nature, sé­
paration dont les conséquences seraient désastreuses,

Il nous a dit aussi que là mise à exécution de notre
projet de loi serait une expérienoe in anirncî vili. Mais
qu'il me permette dé retourner contre lui l'argu-
ment. Si notre projet de loi qui se base sur des pré­
cédents de notre pays même, sur des précédents con­

sacrés par la pratique dans quelques uns des Etats
de l'Union Américaine, et en Portugal, sur des don­
nées qui ont été présentées dans les chambres fran­
ç"aises comme solution raisonnable et modérée, comme
l'unique solution à titre de moyen-tel'me en tre les
solutions extrêmes, si la mise à exécution, dis-je,
d'un pareil projét est une expérience in anima viti,
que sera-ce de celui de l'honorable député, qui est
sans exemple, sans antécéclents soit dans la pratique

soit théoriquement de la part de ces penseurs qui se
sont tellement et si longtemps préoccupés de la ma­
tière? (Approbation.)

C'est le noble député lui-même qui nous c.onseille
une expérience dangereuse. Son projet ne serai t pas
un début de réforme comme émancipation des esclaves;
il aggraverait seulement fesclavage actuel, en séparant
les deux sexes; il en jetterait un, le sexe féminin, dans
tous les hasaL'ds d'une société non connue de lui et à la

merci des circonstances; par cela même qu'il.le laisserai t
ehtièrement séparé de ses anciens protecteurs, de ses
protecteurs naturels, (Nombreux signes d'approbation.)
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Avec SO~l projeL, ou l'esclavage irait se perpéLuant pal'
la najssance, Oll alors les éLablissements agricoles se
tl ollve;r·a,ien t profondément agités, et la popula tion brér
silienne serai t grevée d'une énqrme surcharge en vue
de constituer un grand fond d'émancipation; car au­
ll'ement l'eITet produit serait insignifiant, ou plutôt il
serai t la consécra tion du statu quo. Aujourd'hui nous
avons déjà des affranchissements partiels, f{lits avec
plus de discernement et sans aller entièrement coutre
les lois de la na ture ~ déjà nous avons -beaucoup d'affran­
chissements particuliers.

Ramené ainsi à: ses termes pratiques et rai'sonlfables,
le projet de l'honorable député ne serait rien de plus
.que l'article du projet de loi relatif à. la création d'un
fond pour les aITranchissemen ts.

J'anive maintenant, Ml'. le président, à l'examen des
idées de l'bonorable député de Minas Geraes, 1\11'. Per­
digITo Mailleiro. Je yeux voir si par hasard.Je peux dé­
couvrir dans sa pensée cette inconnue qui nous est
annoncée depuis la réponse au discours du trône, ct q:ui
ne pari11t pas.

Mn. GllUZ MACHA,DO: -.Je ne savais pas que 1\11'.
Perdigao Malheiro se fût converti en proposition.
(Rires .)

Mn. LE VICOlllTE DE RIO BnANco (président du conseil):
Cet aparté, comme la chambre le voit, n'a aucune ap­
plica tion .. , (llilm'ité lJrolongée.)

Mn. Cnuz MAOHADO: -Ce que je vois, c'e. t que le
mini lère, au lieu de cli.scutei' le projet discuLe des
opinions parLiculière&,



- g§-

l\lR. LE VICO~TE DE RIO-BRA CO (JJrésùlent du conseiC):­
e pO'orriez-vous, 1\11'. le présiden t, dire au noble dé­

puté qui m'interrompt, le très digne vice-président
de cette chamlJre, que Je suis à examiner les d'opnées
do contre-projet présenté a: la chambre, ct qu'ensuite
je chercherai il démontrer les aVa'ntages du projet tui­
même?

N'y a-t-il clone plus dans cette discussion ni logique,
ni ordre possible de raisonner? Faut-if donc que tont
marche au Tlasard cr

MR. CRUZ MACIHDo:-Faisol1s tré've entre nons; que
V. Ex. démontre l'avantage du projet de-loi.

:Mn. LE VICQ]lT'E DE RIO-BRANCO (présiclent dll conseil):-­
L'illustre député d'C l\Enas Geraes qui s'est occupé spé­
<;ialement de la question que nous avons à débattre-,
nous a dît en su])stanr.e ce qui suit:· « J'ar pensé, il une
autre épocfue, de la même manière que vous; mes idées
comme philosaphe, COIDme jurisconsulte et comme mo­
ra liste, en rai t de conscience et de principes, sont celles
que vous soutenez: au point de vue théorique et de
question abstraite nous sommes d'accord; mais aujour­
d'hui je crois qu'il n'y a pas opportunité à commeJ}Ger
la réforme.» E,t alors l'illustre député, ne pouvant vou­
loir la prolongation du statn qllO, ce qui serait la né­
gation complète du thème d'exhortations qu'il nou
adresse depuis des années déjà, l'illustre deputé noug
a dit qu'il n'y aurait convenance à aucune mesure di­
recte, et que les moyens indirects doi vent être préférés.

Mai quelle sera la mesure dont il veut parler, ou
quels 5el'Ont les moyens? Il n.ou a faLt part d'un€
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pensée qui se tl'Ouve déjà dans une revue poli tique
publiée en cette ville, 5"10 de diminution par an...•

l\1u. PERDIGAO MALHEIRo:-Non, monsieur. Telle n'a
pas été ma pensée; j'ai présenté ce fait statistique im­
portant- qui établit la décroissance naturelle et pro­
gressive du nombre des esclaves.

Mn. LE VlcomE DE RIO BRANCO (président dtt conse-il):­
Je vais montrer à l'illustre député que j'ai raison quant
à ce que j'affirme. Je vais exposer sa pensée exacte­
ment comme elle est. D'après la statistique que nous
possédons, et tel esL le fait le plus général quelque
nombreuses qu'en soient les exceptions, il y a dans notre
population esclave un excédant des décès sur les nais­
sances; les naissances ne compensent pas les décès.
CeLte différence est de 2 et 5/10 selon l'auteur de l'ar­
Licle auquel je me réfère et auquel s'est référé l'ho­
norable dépuLé. Les affranchissements, à en croire le
recensement publié dans le compte-rendu officiel de
l'année dernière, sont aussi de 2 et 5/10 • Nous avons donc
un déchet annuel dans la population esclave de 5 "10.

Tel est le calcul de la revue, que le noble député
parait avoir accepté; et "lors, au moyen de cette di­
minutiqn de [) "10 due en partie il la loi fatale de la mort
et en partie aux alTranchissements provenants de la
philantropie particulière et officielle, il nous a dit qu'en
vingt ans l'esclavage pourrait être éteint au Brésil.

Mais ce calcul, messieurs, est entièrement inexact;
l'algèbre proteste à l'encontre.

MIl.. ANDIl.ADE FIGUElRA: - C'cst un moyen qui con­
Gourt au résultat, mais Ilui n'est pa le scul.



- 38-

Mn, LE VICOMTE DE RIO -BRANCO (Jn'ésident dit consetl):­
Les llOl1orable opposants disent qu'i[ y a d'autres idées
cOllnexes avec celle-ci, que leur système est plus ample
et plus efficace: je ne le conteste pas. Je demanderai
qu'ils nous éclairent. (Approbation.)

Mu. ANDRADE FIGUEIRA :-Pour le moment nous en
sommes à tâcher de pénétrer d1!ns les ténèbres du projet
<:lu gouvernement.

UNE VOIX :-Mais il faut pour cela qu'ils prennent une
Lorche. (Rires.)

Mu. LE VICOMTE DE RlO-BRA CO (président du conseil):­
L'illustre député a présenté cette idée: que les 5 010
annuels éteindront au bout de vingt ans la population
esclave.

Lorsque j'entendis cette proposition, j'en fus presque
à m'écrier comme Archimède: «Elle est trollvée, la­
meilleure solution du grand problème. J Et en effet si
par un moyen tellement simple la population esclave se
trouvai t éteinte en vingt ans, avec un petit effort de
plus tout erait fait. Mais les n 010 ne sont pas une
quantité constante; ils sont pris SUI' la po-pulation
annuelle, et l'algèbre, MI'. le présiùent, nou dit que
le résultat est une proportion décroissante dont l~ terme
prochain ne s'apperçoit pas. Je vais démontrer 1erreur
du calcul.

Mn. ANDRADE FIGUEIRA:-Ne perdez pas votre temps.
l\1n, I,E YICO~lTE DE RIO-BRANCO (président du, conseiC):­

Je parle pour la chambœ et pour le pays. Quand les
nobles me.mbres de l,l minori·té ne trouveront pas leur
compte à m'cntendre (rires) je me résignerai et je me
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contenterai de parler pour la majorité, pour le public
présen t et pOUl' ceux qui liront mon discours,. , (AP1)/·O.
bation.)

MR. PiNTO DE CAMI'OS: -Pour le pays en tier.
Aparté de Ml'. Andrade Figueira.

Mn. LE VICOMTE DE RiO-BRANCO (président dttconseil):­
Qu'on ne m'écoute pas, mais qu'on s'abstienne de ffi'in­
terrompre.

MR. ANDIjlADE FIGUEIRA:-J'écoute avec toute l'atten­
tion possible le discours de V. Ex.: mais je ne puis
m'empêchel' de temps à autrede protester.

MR. LE VICOMTE DE RIO- BRANCO (pl'ésident dtt oonseil):­

:Ml'. le président, je prendrai deux hypothèses, ce11e de
1.000.000 âmes, selon ce que prétend l'auteur de la
revue, comme chiffre d'ensemble de nos esclaves, et
cellg de ;a.000.000, comme d autres le veulent et comme
l'a supposé l'honol'able commission de la chambre, l'an·
née demière.

En supposant que le chilIre soit de 1.500.000 avec
la déduction annuelle de 5 %, nous aurions les résultats
suivants; au bout de 10 ans, 898.105; au bout de
15 ans, 69~.937; de 20 ans, 537.729; de 25 ans, 416.085;
de 30 ans, 321.91)8.

En almettant que nous ayons actuellement 2.000.000
d'esclaves, les résultats seraient ceux-ci: au bout de
10 ans, 1..197.4,74,; de 15 ans, 926.582; de 20 ans,
716 ..927; de 25 ans, 054.780; de 30 ans, 4~9.278.

Ainsi demeure démontré qu'au bout de 20 ans J'es­
clavage ne serai t pas éteint:. (Approba.tion.)
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~IR. ANDRADE F1GUEIRA :-Voilà qui sert beaucoup il
résoudre le problème.

MR. PERDIGAO MALTIEIRo:- C'est l'élément naturel,
n'oubliez pas l'autre, l'affranchissement, =lui contribue
beaucoup à la réduction du nombre.

MIL LE ViCOMTE DE RIO-BRANCO (président du conseil):­

1111'. le président, est-ce ici un lieu de conversation?
Mn. LE PRÉSlDENT:-J'aÎ déjà demandé aux illustres

députés de ne pas interrompre l'orateur.
MR. LE VICONTE DE Rro BRANCO (Président du conseil):­

Que les honorables députés me laissent parler: jë n'ai
pas fini. J'ai à considérer le système dans tous ses
effets ..

La chambre voit que la population esclave serait loin
d'être partie éteinte, partie émancipée au bout de 20
ans. Il resterait encorc une population considérable,
presque égale à celle qui s'est trouvée l'Ç)bjet de tan t

de préoccupations de la part de~ législateurs anglais ct
fl'ançais, quand il s'est agi pour eux de l'émancipation
des esclaves de leurs colonies.

Dans la réforme à laquelle nou~ travaillons, MI', le
président, il faut avoir égard à l'intérêt individuel et
à l'intérêt public; mais il faut aussi ne pas fermer les
yeux à la raison, ne pas fermer les oreilles aux préceptes
de la religion et de la morale (assentiment); il importe de
faire droit, non pas seulement à l;intérêt matériel,
mais aussi aux intérêts moraux. (Approbation.)

Que prétendez-vous, adversaires du projet de loi,
dans l'état actuel de l'opinion publique? Voulez-vous
uniquement un certain nombre d'alTl'anchis par an?
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l 'aùmetLc7.-YOLl5 rien pour adoucir l'esclarage actuel?
",otre volonté est-elle ùe ne pas rayer de notre. légis­
lation le principe le plus odieux du régime actuel,
hél'üage des coutumes orientales qui est la trans­
mission par le sang du malheur de l'esclavage? (Ap­
probation.) Et croyez-vous que ùe ceLLe manière vou
pourrez calmer l'esprit des hommes libres, tranquilliser
la population esclave ct la renùre plus soumise à ses
malLres? Vous vous trompez, messieurs. (Approbation.)

La question n'a que trois SolllLions : l'émancipation
simultanée et immédiate avec régime de préparation
antérieur ou postérieur; l'émancipation différée, mais­
également simultanée; l"émancip:ltion lente mais pro­
gressive par la liberté à la naiss:lnce, accompagnée des
autres mesures que nous conseillons.

Par ce ùernier moyen on améliore et on allège la
condition de la génération présente, en même temps
que les générations futures sont admises à na1tl'e au
soleil levant de la liberté. (Approbation.)

([ n'est pas possible, messieurs, qu'aprcs un demi­
siècle de vic politique, le législateur brésilien, écoutant
la voix de sa conscience, consultant l'état de notre
civilisation et les exigences de l"opinion universelle,
sc contente d'obtenir qu'un nombre plus ou moins
grand d'atIranchissemen~s ait lieu, en laissant d'ans
notre législation co principe d'antres époque, que 1"es­
clavage·de la mére doit forcément Sll trnnsmeltre à sou
enfant. (Nombreux signes d'approbation.)

Le moyen indirect que YOU5 proposez ou va être une
pesante chargr ]iol1l' la nation cl1lièrr on r.ra impro­

n. fi
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ductif et inefficace. Se effets économique., s s effets
SUl' la di cipline de nos établis emen ts, seraicn t préci­
sément ce que vous semblez tellemen t reùouler du

_ projet du gouvernement.
Il convient, messieurs, que nous respections le~

droits, que nous défendions les intérêts des proprié­
taires d'esclaves: mais il n'est pas possible qu'à ce
tlroits, qu'à ces intérêts, nous allions sacrifier lescil'oits
et les intérêts de toute la société brésilienne. (Très
bien; applaudissements répétés de la majorité.)

Un grand fond d'émancipacion grèverait démesu­
rément la nation, ct serai t le détournement d'une
grande partie des re,enus publics en dehors de ses
:lpplications obligatoires actuelles, chemins de fer, rou­
tes ordinaires, navigation à vapeur, colonisation et
I.ant d'autres améliorations matérielles et morales.
(Vive appr'obation de la majorité.)

:Ma. Al'lDRADE FIGUEIRA :-EL le projet de loi ne clé­
lourne-t-il rien des revenus public. ?

(Autres apartés.)
MR. DE VICOMTE DE RIO-BRANCO (président d1Honseil):­

Le projet du noble député viendrait donc grever le
pays sans satisfaire en rie/1 sa généreuse aspiration,
en épuisant les coffres publics pour émanciper d'un
côté, en même temps que de l'autre l'esclavage se per­
pétuerai t, et se perpétuerai t sous l'empire de ce prin­
cipe odieux, dont les nobles députés opposants veulent
le maintien, que l'enfant doit suivre la condilion de la
mère, principe qu'un Brésilien des plus notables, le
Yicomle de Cayru, non suspect il quiconque aime à sc
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dire conservateur, a frappé d'un juste réprobation dè
les premiers jours ùe notre indépendance.

Je m'abstiens, M. le président, de mentionner les
autres graves inconvénients du plan qu'a laissé entre­
voir dans son ensemble le noble dépu té de Minas Geraes-,
et j'en viens à traiter les points princip:l.Ux du projet
de loi. Je ne suivrai pas ici le noble député de Bahia
(~Ir. le Baron da Villa da Barra) dans les observations
qu'i!· a faites sur les dispositions secondaires de ce
projet. J'en aborde les trois points capitaux: liberté à

la naissance, pécule, droit de rachat.
La liberté à la naissance oJTense- t-elle le droit dLl

maître de l'esclave? Personne ne l'a dit jusqu'à pré­
sent, pel' onne ne pourrait le soutenir. (Approbation.)

Le droit du maître sur la femme esclave n'est pas un
droit naturel, mais un fait consacré par la loi; c'est un
droi t légal mais non légitime, comme le reconnait l'ho­
norable depu té de Minas: ce droi t, selon des principes
que nous avons il respecter, ne va pas jusqu'à réduire
la femme esclave à la condition des animaux irrationnels
dont les fruits appartiennent à celui qui les possède.
(T'l'ès bien.)

Le principe que l'enfant de la femme e clave est es­
clave également, est un principe clu droit civil que la
loi civile peut révoquer. (Nombreuses rnarqltes d'appro­
bation de la majorité.)

1I1n. PINTO DE CUIPOS :-C'est un principe horrible.
(Assentiment, )

Mu. LE V1CO:ûTE DE HIO-Bu.\ co (président CltLCOnseil):
Jc crois que cc point ne saUl'ait admettre de contesta·



lion. Je crois m~Jlle que nos agriculLûurs ne sc préoc­
cupent ùu fait de laliberLé à la naissance qu'à cause des

conséquences qu'ils lui a tLribuen L

Si le principe était-l'évoqué en ùouLe, je produirais
les autorités qui rendent incontestable le droit qu'a 10
législateur de déroger il la doctl'ine aujourd'hui admise,
eL qui est il. coup sûr la base la plus odieuse et la

plus injuste (le l'esclavage. (Signes nombl'wx d'appro­

bation.)

Mais, ùit-on, la libel'té à la naissance, qui est la ré­
demption des générations futures, a de grands inconvé­
nients quant à la discipline des établi9sements agricoles .
. Messieurs, cherchons ici le vrai sans passion.

Quels sont les inconvénients? Jo sais, et je l'ai dans
le temps dit au conseil d'état, je sais ce que l'imagina­
I ion pent se fignrer à ce sujet. J'ai produi t les raisons
que j'avais trouvées dans les travaux de Ml'. de Broglio
ct d'autres écrivains. En France aussi, quand l'appré­

ciation des différents systèmes cuL lieu, on s'imagina
que Iii liberlé il la naissance ponnait éveillel' chez les
esclaves un désir de liberté, que cc mélange de condi­

tions dilTérentes serait périlleux.
Eh bien 1MI'. le président, ce moyen a été déja mis

en pratique dans d'autres Ktats (approbation); il a été

même proposé par quelques uns des gouverneurs et des
c:onseils des colonies françaises, comme la solution la

llus raisonnable, comme le vrai Lerme-moyen entre les
extrêmes, avec l'observation formuléeal1ssi que l'usage
en existait d'jà dans ces mêmes colonies sans aucun
inconyénicn 1:.
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.Mil. llELls.\IUO :-U a été parlé de dangers et non d'in­
con vénien ts.

(Il y a d'autres aparlés.)
Mn. LE VICOMTE DE RlO-BRANCO ClJrésident du conseil) :

-Et l'inconvénient ne peut-il pas être un danger'? Je
demande aux nobles députés de me répondre ensuite:
qu'ils me laissent à présent continuer.

Mn. F. BELlsAnlo :-Ainsi V. Ex. va modifiant ses
opinions pour répondre plus facilement.

:Mn. ANDRADE FIGUE IRA : -La réponse viendra quand
ils auront fait votel' la clôture.

PLUSIEUnS VOIX:- Et-il possible?
Mn. LE VlCOllTE DE RIO BRANCO (président du conseil):

-Ils disaient: le système a son application sans préju­
clice aucun. Et quel peut être en effet l'inconvénient,
:Ml'. le présiden t ?

Quand j'eus à donner mon avis pour la première fois
sur la réforme dont nous nous occupons aujourd'hui,
adoptant la solution dont ils'agit comme la plus pru-
dente, j'en pesai aussi les inconvénients .

Mn. GAMA CERQUEIRA :-V. EL parlai t d'un plan in­
cliné où il n'est pas possible de s'arrêter!

MR. LE VICOMTE DE RlO-BnA co (présidentdltconseil):
- ..... mais je préférai ce moyen à tout autre; et
continuant à réfléchir sur la question, je vis que dejà il
était en pratique parmi nous. Je savais qu'il l'était
dans la servitude domestique, mais je reconnus qu'il
l'était également dans les établissements agricoles, et
sans y avoir jamais causé le moindre trouble. Bien des
considéra (ion en orret de beaucoup de poids, comme
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celles qu'a présentées la commission de la chambl'e,
nous doivent pel'suader que la femme esclave n'en sera
pas plus mécontente de son esclavage pour voir son en­
fant libre. C'est un fait déjà reconnu entre neus, déjà
constaté, que les mères travaillent et amassent ce qui
peut leur être donné pour la libération de leurs enfants,
préférant l'affranchissement de ceux-ci au leur propre,
(Vive approbation de la majorité.)

Les choses étant ainsi, 1\11'. le président, la YériLé
étant, comme l'a dit il Ya quelques joul's le noble député
de Bahia 1\11'. Junqueira, que le sentiment des femmes
esclaves pour leurs enfants est tel et si passionné qu'il
a plus d'une fois donné lieu aux plus tristes drames, les
mères sacrifian t le fruit de leurs en trailles pour ne pas
le voir dans l'esclavage, s'il est certain que ce même
fai t a été une cause de sérieuses appréhensions pour les
agriculteurs d'un district de la province de Rio-Janeiro
en i8D~ ou 1.855, nous devons espérer que la solu­
tion proposée n'aura pas les inconvénients qu'on peut
craindre à priori et qui ont été signalés lOl'sque la
question a été discutée en France, les raisons en sens
contraire n'en ayant pas moins toutefois prévalu.
(App,-obation. )

1\11'. le président, je n'ignore pas que sur ce point
comme sur tOli't autre de réforme sociale tout change­
ment a des inconvénients: mais quand tous les inté­
ressés sc comportent avec prudence, acceptant ce qui
ne peut manquer d'être fait, tenant pour suffisament
bonnes les solutions modérées et raisonnables, quand
tous de bonne volonté concourent il ce que le principe
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bien faisant de la 10 i se développe dans tous ses effets sans
les désavantages qu'il y aurait lieu d'en craindre d'autre
part, quand on procède ainsi, Ml'. le président, las
grandes réformes sociales qui viennent d'inspirations
en quelque sorte divines (approbation), qui ne peuvent
être que bénies par le créateur (assentiment de la majo­

1'ite), s'e1Iectuen t sans aucune de ces grandes perturba­
tions dont l'idée eITraie au début, sans aucun de ces
grandes désastres que les terroristes aiment tellement à

prophétiser. (Approbation de la majorité.)

1\Iais, va-t-on me demander, ces mineurs 1ibres, que
ùe-v iennen t-ils ?

Ils vont être sacrifiés, dira-t-on, vu que le maître de
la mère esclave n'a plus l'intérêt qu'il. avait auparavant
â les élever pour les posséder comme escla ves et jouir
de leurs services toute leur vie; cet in térêt n' existan t
plus, le maître cessera d'avoir les mêmes soins des en­
fants; et les conséquences en seront des plus fu­
nestes.

Monsieur le président, quand on parle des résistances
qu'a opposées pendant ces derniers mois à la réforme
une partie des grands propriétail'es de la province de
Rio-Janeiro, les honorables dissidents sont les premiers
à proclamer la notable humanité de ces mêmes proprié­
taÎl'es ainsi que celle de tous nos agriculteurs. (Signes

nombreux d'approbation.)

J'ai déjà dit aussi dans une autre occasion que non·
seulement par humanité, mais encore par intérêt, l'es­
clavage au Brésil depuis 1800 s'était beaucoup adouci,
q'une amélioration sensible 'y était introduite.
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Si clonc il est certain que nos propriétaires dans les
campagnes son t ainsi humains et char itables, cornmen t
supposer qu'i·ls abandonnent ces enfants uniquement
parcequ'ïls naissent libres?

MIt. ANDnADE FIGUEIRA : -.Parcequ'on transforme l~

charité individuelle en charité officielle.
:MIt. LE VICOMTE DE ~Io-BnANco (président du conseil):­

Je vais faire voir qu'en tout cas ce n'est pas l'humanité
seule qui parle en faveur de ces enfants, mais encore
l'intérêt même des agriculteurs. (Approbation.) Un mo­
raliste a dit, et avec beaucoup de raison, qu'heureuse­
ment pour la société, la vertu n'est pas simplement
un précepte moral, mais aussi un intérêt; ct la vél'Ïté
de cette profonde pensée n'a jamais été mieu·x mise en
lumière que dans la circonstance actuelle, Je bon traite­
ment des pauvres créatures dont il s'agit devant être
à la fois vertu et intérêt.

~IR. ANDRADE FrauEIllA: -Ce n'est plus vertu: c'est
obligation juridique.

1\fR, LE VICOMTE DE RIO-BRANCO (président dl' conseil)::­
Comment le noble député veut-il que je ùiscute la
question, en m'interrompant à chaque instant?

l\fR. ANDRADE FIGUEIRA :-Parceque V. Ex. confond
des choses distinctes.

MR. LE VICOMTE J)E RiO BRANCO (pr.ésidelit dt!conseil :)­
Mais V. Ex.. me répondra ensuite. Laissez-moi
continuer, après quoi vous détruirez facil~mt;nt tOllt
ce que je dis, trouvant dans ma confusion votre
yictoire complote. (Hilahté.)

l'IIn. ANDRADE FIGUEIRA :-Bien, j'att ndrai.
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MR. LE ViCOMTE DE RIO J3RA co (president dtt conseil):-.
MI'. le président, le maître qui, sourd au"{ inspirations
du cœur, oubliant les préceptes du Christianisme,
abandonnera ces enfants, pourra-toi! espérer que ses
esclaves du sexe féminin le servent comme aupa-

. ravant? N'aura-t-il pas assez de compréhension,
d'autre part, pour voir qne la loi a libéré ces mêmes
enfants en vertu d'un prindpe s1crô, de haute con·
venance sociale, ct que si l'esclavage est un mal pour
lequel nous sommes tous incriminés, il est de notre
de,'oir il tous de racheter cetLe grande félute et de
tirer notre société drs conditions except.ionnelles où
elle se trou ve.

L'ab:llldon des enfan ts des femmes escla ves serai t
certainement une causu de llésespoir pOUl' les mère
et les pères (nombreux signes d'approbation), et le service
ùe ces esclaves n'cn serai t alors que plus forcé et moinss
profitable encore qu'aujourd'hui. (Approbatiùn.)

li est impossible que le maître ne comprenne pas
que l'humanité est ici un intérêt pour lui.

Mais ce n'est pas là tout, lIir. le président, le projet
de loi offre, à 8 ans, une indemni té: quand ces enfants
que la loi prend sous sa protection et à qui elle res­
titue la liberté, ce bien qui leur vient de plus haut,
quand ces enfants atteignent l'âge de 8 ans, le maitre ou
réçoit un titre de rente de 6001$000 â l'intérêt annuel
Ue 6 %s'éteignant an bout de 30 ans, on bien opte pour
le service jusqu'à 2{ ans d'âge de ces mêmes mineurs.

Une pareille indemnité, MI'. le président, n'est pas
insignifiante (app?'oba,tion)' cal' au bout de 30 ans,

D. 7
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l'intérêt simple, en ne calculant p~,s les iutérêts com­
poses, donne 1:080IWOO. Supposé que le mineur, à ses
8 ans, soit évalué 30)1,000 (ce qui e3t le maximum
d'indemnité indigué dans le projet d'un de nos grands
propriétaires qui siège au séna t) au bou t de ;}O ans,
le maître de la. mère du mineur aura amorti son
capitai de 300#000 et reçu l'intérêt de 8 2/3 %' S'il
préfère d'ailleurs les services, il les aura pOUl' 13 ans
en payement de cc que lui aUl'a cofllé en soins et en
frais le mineur jusqu'à 8 ans.

Quand j'ai Llemandé aujÛ'urd'hui il la chambre, MI'.
le président., de vouloir bien ne pas isoler la question
des inspirations de la religion ct de la morale, c'est
que je sais qu'une pareille réforme sociale ne saurait
avoil' pour unique mobile, pour unique stimulant
l'in térêt ma tériel. (AJ1pl'obation.) Il faut aussi qLle les
propriétaires d'esclaves aident la nation à laver ceLle
tache sur elle, qui nous fait haute à tous, et dont
cependant, pour bien dire, aucun de nou ne méritr
le blâme, l'esclavage étant un triste legs que nous
avons reçu de nos ancêtres, Lei> propriétaires d'esclaves
doivent pour leur part concourir à cette grande œUHO,

Consultons leurs intérêts jusqu'au point ou ces intérêt'l
peuvent mériter d'être respectés; mais ne plaçons pas
ces même intérêts audessu (et ce serait en ce cas
})ien audessus) des ex.igences de la conscience uni­
verselle) de la dignité et des convenances du pays!
(Approbation, )

J'en viens, MI'. le président) au pécule, Le pé:mle,
messieurs) qui a paru aussi une concession xag:érùe, est
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en réalité Llii ue3 plu grands adoucissements Lie la·
conclition ue l'esclave. Le pécule obtenu pal' son travail,
Ile doit il pas être sa propriété? L'esclave doit-il être
laissé dans l' incapaci té absolue d'acquér il' ct de posséder?

Ml'. le présirlen t, si la dispo 'j tion du péceL! fût restée
telle qu'elle était consignée dans le projet de loi, en­
core devrait elle ~tre allmise comme émanant d'un
principe irrécusable' mais l'honorable commission de
la chambre, cédant au~ préventions qui se sont sou­
levées contre une idée reçne déjà entre nons, déjà
acceptée pal' nos propriétaire d'esclaves, a supprimé
la ondition obligatoire du pécule, ct a dit: « le pé­
cule par le travail et l'économie de l'esclave pourra
ex is tel' seulemen t par con-en temen t du mai tre. » Quel
autre pécule pourtant peut avoir l'esclave sans con-
entement du maitre'? Celui peut-être qui lui viendrait

de la philanthropie de tiers? Mai, messieurs, n'y a-t-il
pas là vraiment un uroi t sacré que tout maitl'e d'es­
claves doit respecter?! (Ap]JI'obalion.)

Qne se l)aSse-t-il entre nous? J'ai conversé aveu )}ILl­

sieurs de no. agdculteur,5, ct taris m'ont dit que le
pécule est déjà adlllis pal' l'usage. S'il en e t ainsi,
messieurs, quand une loi ne fait que convertir en
droit uu orlre de choses (lui exi 'te déjà de fait, cette
loi peut-elle ùtre uonsiLlerée comme violente? N'e, t
elle pa. .1110rale, n' est elle pa, j u, te? (Approbation.)

Ml'. le pré ident, ton- ceux. qui ont médité SUI' la
réforme Cil l' 'llvisageant au point de VUe non-seu­
lement cie L'intérêt matériel m,lis encore des intérêts
moraux, tous di~ent que Je c\roiL du pérul st un



des plus chère;; consolations lie- l'esclan. C'est le prin­
cipe qui le réhabilite jusqu'à un certain point en
le replaçant dans les données de la vie civile, et qui
Je tire de cette conùition extr~me où il est considéré
exclusivement COlllme chose. Le droit d'acquérir et de
I)Osséder par SOIl tl'avail et par son économie, fût-ce
seulement, comme il en est d'après l'amendement de
la commission, avec le consentement cIe ses maîtres,
est tout ce qui lui reste, comme encouragement au
travail et à la sobriété. La pratique l'admettait aus!'. i
aux colonies fra nça ises et anglaises.

Les compte-rendus français (et il est à noter que
le cocIe noir ét.ait eReore en vigueur dans les colonies
françaises) disent qu'il était permis aux parents d'un
esclave appartenan t à d'a utres.ha bi ta tions, d'aller re­
cevoir le pécule de l'esclave décédé qui n'avait pas
d'üéritiers parmi les esclaves du même ma1lre.

Cette concession du pécule, Mr. le président,olLtl'c
qu'elle n'est qu'une faveur modérée et juste, déjà en
usage d'ailleurs entre nous, est aussi d:lns l'intérêt
du propriétaire.

A l'époque où nous vivons, sous l'influence des idées
de notre civilisa tion et de notre siècle, améliorer la con­
dition cIe l'esclave, est une œuvre non-seulement d'hu­
manité mais d'intérêt bien entendu.

Voyons ce que nous dit l'hi-stoire à ce sujet.
Quels ont été en Amérique les esclaves les plus

dociles, les pfus obéissants et les pl us fidèles? Ce sont
ceux des colonies espagnoles. Demandez à l'historien
pourquoi, et il vous répondra: parceque clès le prin-
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cipc les E;pagilols ont accordé aux escluycs le péculc
et le droit de ruchat.

C'est pOUl' cela quc quand BJlil'ar, Quiroga ct ù'autrcs
patriotes voulurcnt soulel'cr lc;; masscs contre la mé­
tropole, on vit uu grand spectacle donné par les es­
clave des colonics sud-américaines: ::lU lieu de se
réunir au" novateur:>, ils s'écartèrent d'cux ct accom­
pagnèrent leurs mai tres.

Cc fdit pal'le a sez haut, !\Ir. le président; quand
l'esclavage est àoux, cc n'est pas l'esclave qui scul y
gagnc, c'est encore le maîlre.

Les craintes qU0 fait na1Lrc' l'article dll projet de
loi relatif au pécule, viennent de ce que la législation
du Brési1a é té très peu précise quan taux droits na turels
de l'esclave, laiss::lnt tout il l'humanité des maUres.
Les autres pays n'ont pas cu tant de conûance dans
le droit ahsolu. Voyons le code noir français ct les
règlements anglai et espagnols. On y déterminait les
heures dc travail, celles que devait avoir l'esclave pour
le cuILe religieux, pour son repos et pour son pécule.
On réglait Je travail suivant les conditions d'âge, ct
jama is ces disposi tions légales, garan tics dc l'esclave, ne

\

furent considérées comme attentatoires il la bonne dis-
cipline des établissements :Jgricoles; au contraire, ce fut
à où l'esclavage était le plus rigourcux que ses plus
hideuses conséquences se prod uisiren t.

Ce que nous dit encore ici l'histoire est bien re­
marquable.

Vous n'ignorez pas cie quelles scènes sanglantes
st. Domingue a été le théâtre. St. Domingue était l'al'-
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gument toujours présent contre l'idée sainte de "éman­
cipation; mais on n'ajoutait pas que St. Domingue était
en partie domaine espagnol, et que lorsqu'eut lieu
l'horrible drame, la partie espagnole de l'île de St. Do­
mingue demeura IrallCJUille.

C'es t que des concessions bien en Lendues, comme
celles qu'offre le projet de loi, basées SUl' la raison et
sur notre credo religieux, ne fon t jamais de mal, ne
produisent que du hien,'

Je passe au troisième point capital, le rachat, Le
l'achat aussi a été représenté comme une chose en­
tièrement nouvelle entrE nous; beaucoup y on t vu
aussi un ,(langer pOUl' la discipline des établissements
agricoles.

Je viens de dire, me sieurs, que la rachat a toujour
existé dans les colonies espagnoles; ct vous le savez,
mieux encore que moi, le ral~hat était déjà admis d'après
le droit romain.

Je deman.1e s'il ya un maltre, qui, lorsqu'un esclave
se présente à lui avec son juste prix. de rachat pour
avoir son affranchissemen t, s'y refuse? Quel sera le
maître qui en agira ainsi? A défaut de toute affection
pOUl' l'esclave, Il'Y aura-t·il pas quelque autre sen­
timent qui le touchera? C'est pousser trop loin le
régime de l'esclavage que de prétendre qu'on puisse
y retenir qui désire se racheter en payant le pd:
qu'il peut valoirl (Approbation.)

De peur de fatiguer la cbambl'e, je m'~bstlens de
111'6 de très éloquentes considérations ,du Vicomte de
Cayru il c sujet.
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11 Y3. 3. us i ùans le proj el de loi la faculté till racha t pa l'

con lra 1 de sery ices fu turs, et l'honorable commission
a rendu ce rachat dépendan t du consentement du mal tl'e.

Où est donc, Ml'. le président, la cause de tant de
bruit, de tant de cris d'alarme? D'où viennent ces
fan t~mes qu'on évoque pour indisposer la classe agricole
contre une réforme que d'ailleurs tous reconnaissent
nécessaire, la divergence ne portant que sur les moyens?

Messieurs, je demande aux nobles députés opposants
qu'ils s'en tiennent à la matière en discussion. (Appl'o­

!Julion.) Réservon nos querelles poli liq lies pour un c
autre occasion, SUl' un autre terrain.

Romans-nous à discuter la l'éforille de l'élément
servile, question qui est d'un as'ez hant intérêt pour
tou te la classe agricole 1

Si l'agrieulture comprend bien sa position, elle doit
vouloir que cette qnestion se résolve el qu'elle ne l'este
pas plus longtemps comme une épée suspendue SUI' sa
lête, sans savoir ce que prétend faire le législateur
sans savoir quelle sera la loi sou laquelle elle vivra.
(App,'obation.)

Combien de circonstances en attendant ne peuvent­
elles pas surgir, qui vienllen l exci ter les esprits et
rendre impossible demain ce qui aujourd'hui est si
facile? (Appl'oba,tion.)

Messieurs, quand le Duc de Broglie, rejetant Je sys­
tème dont il s'agi t, préféra celui de l'émancipacion
immédiate el simultanée, il:,'exprima dans son rapport
de la manière qui suit: t Les conseils coloniaux disent
que l'autre ~olution (celle de la liberté à la naissance
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cUL été acceptaLJle il y a di~ ans, mais qu'aujourd'hui
elle n>est plus possible.» Le" honorables opposants nous
disent: soyons prudentsl IJ leur réponds, oui, soyons
pl'udents, maL; n'imitons pas la ré3erve de ces sages qui
arri ven t toujours Ù'op tard, de peul' de se prononcer
trop t6tl (NombnJltx signes d'approbation: très bien.')

Ml'. le président, l'honorable député du Céara a ter­
miné hier son discours, en imaginant un écho d'outre­
mer fait pour me l'appeler les devoit's de la po, ition où il
a supposé sc troll ver le minUèl'e ct la majorité. Je
dirai à mon tour au noble député, que lui-mùme, con·
sidérant la position qu'il a prise et rénéchissant SUl'

les faitsdd notre vie politiflue, peut bien aussi en­
tendre un écho d'outre-tombe des fondateurs de notre
indépendan~e, s'adressan t à lui à peu près en ces termes:
conservateur si pUt' et homme d'état jeune encore,
n'attaquez pas les insLitutions au nom du parti c,on­
servateur; ne dites pas devant un parlement de catho­
liques que la religion n'a pas besoin de l'inspirer quand
on discute une réforme de cette nature 1 (Nombreux
signes d'approbation; très bien.) La religion est la lumière
qui doit éclairer toutes les consciences; l'évangile est le
code des codes (appl'obation), et la nation qui, lorsqu'elle
,s'occupe de grandes mesnr~s nationales de si haute
potlée, craint l'influence de la morale et de la reli­
gion, cêtte nation s'expose an socialisme brutal et fé­
roce qui a fait trembler, il y a peu de temps, le monde'
civilisé 1 (Approbation; t1'ès bien, très bien.)

(L'oratel~r est com]!lîmenté par beaucoup de députés.)
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